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Le Conseil de securite , 

Rappelant le Protocole concernant la prohibition d’emploi a la guerre de gaz 
asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens bacteriologiques et la Convention 
sur Finterdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des 
armes chimiques et sur leur destruction (CIAC), ainsi que ses resolutions 2401 (2018), 
2319 (2016), 2314 (2016), 2253 (2015), 2235 (2015), 2209 (2015), 2178 (2014), 
2118 (2013), 1989 (2011), 1540 (2004) et 1267 (1999), 

Notant que de nouvelles allegations concernant l’emploi d’armes chimiques en 
Syrie continuent de faire l’objet d’une enquete par la Mission d’etablissement des 
faits de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC), 

Faisant part de la profonde preoccupation que lui inspirent les allegations 
concernant l’emploi d’armes chimiques, le 7 avril 2018, dans la region de Douma, 
aux portes de Damas, en Republique arabe syrienne, qui aurait cause de lourdes pertes 
en vies humaines et fait de nombreux blesses, affirmant que l’emploi d’armes 
chimiques constitue une violation grave du droit international, et soulignant que les 
personnes y ayant recouru, de quelque fa^on que ce soit, doivent repondre de leurs 
actes, 

Notant que le Directeur general de l’OIAC a annonce que la Mission 
d’etablissement des faits a entrepris, en parallele de son enquete en cours, de recueillir 
des informations sur cet incident aupres de toutes les sources disponibles et de les 
analyser et qu’elle presentera ses conclusions aux Etats parties a la CIAC, 

Condamnant avec la plus grande fermete toute utilisation en Republique arabe 
syrienne d’armes chimiques et de produits chimiques toxiques, et constatant avec une 
vive inquietude que, dans le pays, des civils continuent d’etre tues et blesses par des 
armes chimiques et des produits chimiques toxiques, 

Rappelant que la Republique arabe syrienne a adhere a la CIAC, faisant 
observer que l’utilisation comme arme chimique en Republique arabe syrienne de 
tout produit chimique toxique, tel que le chlore, constitue une violation de la 
resolution 2118 (2013), et faisant observer egalement que toute utilisation de tels 
produits constituerait une violation de la CIAC, 
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Se declarant de nouveau profondement preoccupe par le fait que l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL, egalement connu sous le nom de Daech) et 
d’autres personnes, groupes, entreprises et entites associes a l’EIIL (Daech) ou a Al- 
Qaida, y compris, mais pas uniquement, les combattants terroristes etrangers qui ont 
rejoint les rangs de l’EIIL (Daech) en Syrie, les groupes qui ont prete allegeance a 
l’EIIL (Daech) et le Front el-Nosra, continuent a operer en Republique arabe syrienne, 

Soulignant qu’il importe de mener une enquete independante, impartiale et 
transparente et, a cette occasion, d’examiner les preuves pertinentes avec 
professionnalisme, notamment, lorsque la surete et la securite le permettent, en 
coordination avec le Departement de la surete et de la securite et l’OIAC, et de faire 
en sorte que les enqueteurs puissent se rendre en toute securite sur les sites qu’ils 
jugent utiles a leurs enquetes, pouvant inclure, sans s’y limiter, le site de l’attaque 
presumee, et dont ils estiment qu’il existe des motifs raisonnables de croire que 
Faeces est justifie, apres evaluation des faits et des circonstances dont ils ont alors 
connaissance, lorsque les conditions de securite permettent un acces sur, 

Rappelant que la Mission d’etablissement des faits n’est pas habilitee a tirer des 
conclusions concernant la question de savoir a qui imputer la responsabilite de 
l’emploi d’armes chimiques, 

1. Condamne de nouveau avec la plus grande fermete toute utilisation comme 
arme, en Republique arabe syrienne, de quelque produit chimique toxique que ce soit, 
notamment le chlore, et se declare profondement indigne que des civils continuent 
d’etre tues ou blesses par des armes chimiques et des produits chimiques toxiques 
utilises comme armes dans le pays ; 

2. Reaffirme qu’en Republique arabe syrienne, aucune des parties ne doit 
employer, mettre au point, fabriquer, acquerir, stocker, detenir ou transferer des armes 
chimiques ; 

3. Rappelle qu’il a decide, dans sa resolution 2118 (2013), que la Republique 
arabe syrienne devait s’abstenir d’employer, de mettre au point, de fabriquer, 
d’acquerir d’aucune maniere, de stocker et de detenir des armes chimiques ou d’en 
transferer, directement ou indirectement, a d’autres Etats ou a des acteurs non 
etatiques ; 

4. Condamne avec la plus grande fermete l’emploi qui continuerait d’etre fait 
d’armes chimiques en Republique arabe syrienne, en particulier l’emploi qui en aurait 
ete fait a Douma le 7 avril 2018 ; 

5. Exprime son plein appui a la Mission d’etablissement des faits de l’OIAC, 
exige que toutes les parties en Republique arabe syrienne permettent d’acceder sans 
entrave en toute securite et sans delai a tout site juge pertinent par la Mission, et prie 
la Mission de communiquer au Directeur general de l’OIAC les resultats de 1’enquete 
sur l’attaque qui aurait ete commise a Douma des que possible ; 

6. Exige une nouvelle fois que toutes les parties, en particulier les autorites 
syriennes, facilitent Faeces sans entrave et en toute securite du personnel medical et 
des agents humanitaires dont l’activite est d’ordre exclusivement medical, de leur 
materiel, de leurs moyens de transport et de leurs fournitures, notamment les articles 
chirurgicaux, aux populations dans le besoin, en particulier a Douma, conformement 
au droit international humanitaire ; 

7. Decide de creer le Mecanisme d’enquete independant de FOrganisation 
des Nations Unies pour une periode d’un an, en se menageant la possibility d’en 
prolonger de nouveau le mandat et de le modifier s’il le juge necessaire ; 
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8. Prie le Secretaire general, en coordination avec le Directeur general de 
l’OIAC, de lui soumettre, pour autorisation, dans les 30 jours suivant 1’adoption de 
la presente resolution, des recommandations concernant la creation et le 
fonctionnement du Mecanisme d’enquete independant de l’ONU, y compris des 
elements du mandat de celui-ci, fondes sur les principes d’impartiality, 
d’independance et de professionnalisme, ce mecanisme etant charge d’identifier dans 
toute la mesure possible les personnes, entites, groupes ou gouvernements qui ont 
perpetre, organise ou commandite l’utilisation comme armes, en Republique arabe 
syrienne, de produits chimiques, y compris le chlore ou tout autre produit chimique 
toxique, ou qui y ont participe d’une maniere ou d’une autre, et exprime son intention 
de donner suite a ces recommandations, y compris les elements du mandat, dans les 
quinze jours qui suivent leur reception ; 

9. Prie egalement le Secretaire general, en coordination avec le Directeur 
general de l’OIAC, de prendre sans tarder les dispositions et mesures necessaires pour 
que le Mecanisme soit constitue et devienne pleinement operationnel le plus tot 
possible, y compris pour ce qui est du recrutement d’un personnel impartial et 
experiments justifiant des competences et connaissances specialises voulues, 
conformement au mandat qui aura ete arrete, et note que 1’importance d’un 
recrutement effectue sur une base geographique aussi large que possible doit etre 
dument prise en consideration ; 

10. Reaffirme son soutien a l’OIAC et au Mecanisme d’enquete independant 
de l’ONU, qui menent leurs enquetes respectives de la maniere qu’ils jugent 
appropriee pour s’acquitter de leur mandat, reconnait les dangers associes aux 
enquetes sur l’emploi d’armes chimiques en Syrie et souligne 1’importance d’une 
pleine coordination avec le Departement de la surete et de la securite et l’OIAC, pour 
faire en sorte que la Mission et le Mecanisme puissent se rendre en toute securite sur 
les sites qu’ils jugent utiles a leurs enquetes, pouvant inclure, sans s’y limiter, le site 
de l’attaque presumee, et dont ils estiment qu’il existe des motifs raisonnables de 
croire que l’acces est justifie, apres evaluation des faits et des circonstances dont ils 
ont alors connaissance, lorsque les conditions de securite permettent un acces sur, et 
exhorte tous les Etats Membres a faciliter cet acces dans la mesure du possible ; 

11. Demande a l’OIAC d’assurer au Mecanisme d’enquete independant de 
l’ONU un acces total a 1’ensemble des informations et des preuves qu’elle a 
recueillies ou etablies, y compris, mais non exclusivement, les dossiers medicaux, les 
enregistrements et transcriptions d’entretiens et les documents, reaffirme que le 
Mecanisme doit travailler en coordination avec l’OIAC pour s’acquitter de son 
mandat, et prie le Secretaire general de faire le necessaire pour que le Mecanisme 
travaille en etroite liaison avec l’OIAC afin d’enqueter rapidement sur tout incident 
au cours duquel l’OIAC juge que des produits chimiques ont ete effectivement ou 
probablement utilises comme armes, afin d’identifier les personnes impliquees, 
conformement aux dispositions enoncees au paragraphe 8 de la presente resolution ; 

12. Demande a toutes les parties de la Republique arabe syrienne de cooperer 
pleinement avec la Mission d’etablissement des faits et le Mecanisme d’enquete 
independant de l’ONU et de faciliter un acces immediat, libre, sur et en toute securite 
aux temoins, aux preuves, aux informations, aux donnees et aux sites pertinents de 
maniere que la Mission et le Mecanisme puissent executer leur mandat, demande en 
outre a toutes les parties d’interrompre les hostilites dans les zones auxquelles la 
Mission et le Mecanisme demandent a acceder, conformement aux dispositions du 
paragraphe 10, pour leur permettre autant que possible de se rendre en toute securite 
dans ces sites, et encourage le Mecanisme a le tenir informe dans les cas ou ils ne 
sont pas en mesure d’acceder en toute securite aux sites qu’ils jugent necessaires a 
leur enquete ; 
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13. Rappelle qu’il a decide, au paragraphe 7 de sa resolution 2118 (2013), que 
la Republique arabe syrienne devrait cooperer pleinement avec l’OIAC et 
1’Organisation des Nations Unies, notamment en se conformant a leurs 
recommandations, en acceptant le personnel designe par l’une ou l’autre de ces 
organisations, en prenant les dispositions necessaires pour assurer la securite des 
activites de ce personnel et en donnant a ce personnel un acces immediat et sans 
entrave a tous sites et le droit de les inspecter dans l’exercice de ses fonctions, et en 
donnant un acces immediat et sans entrave aux personnes dont l’OIAC a des motifs 
de croire qu’elles sont importantes pour 1’execution de son mandat, et rappelle 
specifiquement que toutes les parties en Republique arabe syrienne doivent cooperer 
pleinement a cet egard ; 

14. Prie le Secretaire general de lui faire rapport tous les 30 jours, 
conformement au paragraphe 12 de la resolution 2118 (2013), sur la question de 
savoir si les informations et 1’acces mentionnes au paragraphe 13 de la presente 
resolution ont ete fournis ; 

15. Encourage le Mecanisme d’enquete independant de l’ONU a se concerter 
et a cooperer, le cas echeant, avec les organismes de l’Organisation des Nations Unies 
charges de la lutte contre le terrorisme et de la non-proliferation, en particulier le 
Comite cree par la resolution 1540 (2004) et le Comite faisant suite aux resolutions 
1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’EIIL (Daech) et Al-Qaida afin 
d’echanger des informations sur les acteurs non etatiques qui se sont livres a l’emploi 
de produits chimiques comme armes en Republique arabe syrienne, qui l’ont organise 
ou commandite ou qui y ont participe ; 

16. Prie le Mecanisme d’enquete independant de l’ONU de conserver tous 
elements de preuve se rapportant a des cas d’utilisation possible d’armes chimiques 
en Republique arabe syrienne autres que ceux dans lesquels la Mission 
d’etablissement des faits determine ou a determine que des produits chimiques, y 
compris le chlore ou tout autre produit chimique toxique, ont effectivement ou 
probablement ete utilises comme armes en Republique arabe syrienne, et de presenter 
ces elements de preuve a la Mission d’etablissement des faits par l’intermediaire du 
Directeur general de l’OIAC et au Secretaire general des que possible ; 

17. Prie le Mecanisme d’enquete independant de l’ONU de lui soumettre, 
ainsi qu’au Conseil executif de l’OIAC, son premier rapport dans les 90 jours suivant 
la date a partir de laquelle il commencera pleinement ses activites, comme notifie par 
le Secretaire general, ainsi que d’autres rapports pour rendre compte de ses enquetes 
par la suite, s’il y a lieu ; 

18. Prie le Comite cree par la resolution 1540 (2004) d’analyser des 
informations sur les tendances que revelent les activites des acteurs non etatiques 
concernant les preparatifs visant 1’utilisation d’armes chimiques ou l’emploi effectif 
de ce type d’armes en Syrie et de lui en faire rapport selon qu’il sera utile ; 

19. Souligne qu’il examinera minutieusement les mesures a prendre apres que 
le Mecanisme d’enquete independant de l’ONU aura rendu ses conclusions, et 
reaffirme a cet egard la decision qu’il a prise d’imposer des mesures en vertu du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies en reponse aux violations de la resolution 
2118(2013); 

20. Decide de rester activement saisi de la question. 
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